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Accord de performance collective (APC) et activité partielle en cas de réduction d’activité durable : deux outils à la disposition des entreprises pour faire face 

à la crise
Le prolongement de la crise sanitaire et les difficultés rencontrées dans certains secteurs de l’activité économique supposent de mobiliser les outils juridiques qui peuvent permettre de répondre à l’ajustement du temps de travail et à la charge de travail dans l’entreprise.

De ce point de vue,  en plus de l’activité partielle « classique », il existe deux dispositifs : l’Accord de Performance Collective (APC) et l’Activité partielle en cas de réduction d’activité durable, dont les finalités peuvent être similaires, mais dont la mise en œuvre et les effets sur l’emploi comportent des différences notables.

L'accord de performance collective peut se négocier afin :

- de répondre aux nécessités liées au fonctionnement de l'entreprise ;

- ou de préserver ou développer l'emploi.

Si elle peut être justifiée par des difficultés économiques, la conclusion de cet accord n'est pas subordonnée à l'existence de telles difficultés et peut s'inscrire dans une perspective offensive de créations d'emploi (pour des besoins de croissance et de développement).
L’activité partielle en cas de réduction d’activité durable (communément appelée APLD) est un nouveau dispositif créé par la seconde loi d’urgence contre le Covid du 17 juin 2020 et dont les modalités ont été précisées par un décret du 28 juillet 2020. 

Il est destiné à assurer le maintien dans l’emploi dans les entreprises confrontées à une réduction d’activité durable qui n’est pas de nature à compromettre leur pérennité. 
Contrairement à l’accord de performance collective dans lequel cela n’est qu’une faculté, l’engagement sur le maintien de l’emploi est obligatoire dans l’APLD. De plus, ce système implique une indemnisation des salariés par l’employeur pendant les périodes non travaillées, ainsi qu’une intervention de l’Etat qui rembourse à l’employeur les indemnités versées à ses salariés. Enfin, les accords ou documents mettant en place l’APLD doivent être validés par l’administration alors que les accords de performance collective doivent seulement faire l’objet d’un dépôt, sans qu’il y ait de contrôle particulier.
Vous trouverez dans cette note le détail du fonctionnement de chacun de ces dispositifs.
I. L’accord de performance collective (APC)
A. Les modalités de conclusion d’un accord de performance collective 

1. Accord conclu avec un délégué syndical

Lorsque l'entreprise est pourvue d’un délégué syndical, la négociation de l'APC n'est possible qu'avec ce dernier.

L’accord doit être majoritaire et donc être conclu : 
· soit avec la ou les organisations syndicales représentatives représentant la majorité des suffrages exprimés en faveur des organisations représentatives à l'occasion des dernières élections professionnelles dans l'entreprise, 
· soit avec la ou les organisations syndicales représentant 30 % de ces mêmes suffrages, validés ensuite à l'occasion d'un référendum par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

2. Accord conclu avec des élus ou des salariés mandatés

En l'absence de délégué syndical dans l'entreprise, l'accord peut être conclu selon les modes de négociation dérogatoire, avec les élus du personnel mandatés ou non ou avec des salariés mandatés par des organisations syndicales représentatives au niveau de la branche ou au niveau national interprofessionnel.
Aucune disposition spécifique relative à l'APC n'exige de procéder à une consultation du CSE. Toutefois, il convient de nuancer ce principe lorsque le projet de réorganisation porté par l'accord a des implications sociales importantes. Dans ce cas, la consultation du comité s'imposerait non pas sur l'accord lui-même mais sur la réorganisation de l'entreprise.
3. Dépôt de l’accord

L'accord de performance collective peut, conformément au droit commun, être conclu pour une durée indéterminée ou une durée déterminée. À défaut de stipulation de l'accord sur sa durée, celui-ci est conclu pour 5 ans.
Comme tout accord collectif, l'APC doit être déposé auprès de l'administration sous forme dématérialisée. 
4. Durée de l’accord

L'accord de performance collective peut, conformément au droit commun, être conclu pour une durée indéterminée ou une durée déterminée. À défaut de stipulation de l'accord sur sa durée, celui-ci est conclu pour 5 ans.
NB : L'accord de performance collective peut être conclu au niveau de l'entreprise, d'un établissement ou du groupe.
B. Le contenu de l’accord de performance collective 
1. Préambule obligatoire

Le contenu de l'APC est libre. La seule obligation est de prévoir un préambule définissant les objectifs poursuivis. Il s'agit donc de renvoyer à l'une des finalités suivantes : nécessités liées au fonctionnement de l'entreprise ou préservation ou développement de l'emploi. 
Dès lors, il s'agit :
· d'identifier les raisons conjoncturelles et/ou structurelles qui conduisent à envisager la modification des contrats de travail des salariés ;
· de préciser l'objectif de l'accord et d'établir le lien avec les nécessités de fonctionnement de l'entreprise, la préservation ou le développement de l'emploi.
L’absence d’un tel préambule, si elle n'entraîne pas la nullité de l'accord, pourrait entraîner sa déqualification par le juge.

2. Clauses facultatives
L'accord peut également préciser :
· les modalités d'informations des salariés sur son application et son suivi pendant toute sa durée ainsi que le cas échéant, l'examen de la situation des salariés au terme de l'accord ;
· les conditions dans lesquelles les dirigeants salariés exerçant dans le périmètre de l'accord ainsi que les mandataires sociaux et les actionnaires fournissent des efforts proportionnés à ceux demandés aux salariés pendant toute la durée de l’accord ;
· les modalités selon lesquelles sont conciliées la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale des salariés ;
· les modalités d'accompagnement des salariés ainsi que l'abondement du compte personnel de formation (CPF) supérieur au minimum réglementaire de 3 000 €.

3. Objet de l’accord 

L’accord de performance collective peut procéder aux aménagements suivants : 

· aménager la durée du travail des salariés, ses modalités d’organisation et de répartition sachant que, le cas échéant, les règles applicables à l'aménagement du temps de travail sur plusieurs semaines et aux conventions de forfaits annuels doivent être respectées. 
Toutefois, en cas de simple modification de conventions de forfait déjà existantes, les dispositions exigeant l'accord du salarié dans une convention écrite ne s'appliquent pas. Ainsi, un accord de performance collective peut modifier une convention de forfait annuel sans qu'il soit nécessaire d'obtenir l'accord du salarié et de le formaliser par écrit.

· aménager la rémunération des salariés (salaire de base et tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, au salarié en raison de son emploi), dans le respect des salaires minima hiérarchiques conventionnels
· déterminer les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’entreprise.
L'accord peut porter sur l'un de ces trois sujets ou plusieurs d'entre eux, voire les trois à la fois.
C. L’articulation entre l’accord de performance collective et le contrat de travail  

Les stipulations de l'accord se substituent de plein droit aux clauses contraires et incompatibles du contrat de travail des salariés concernés.
L'employeur est tenu d'informer les salariés par tout moyen conférant date certaine et précise, de l'existence et du contenu de l'accord, ainsi que du droit de chacun d'eux d'accepter ou de refuser l'application à son contrat de travail de cet accord.
Le salarié peut refuser la modification de son contrat de travail résultant de l'application de l'accord. Ce refus doit être écrit.
Le salarié dispose d'un délai d'un mois pour faire connaître son refus par écrit à l'employeur, par tout moyen conférant date certaine et précise, à compter de la date à laquelle ce dernier l'a informé de l'existence et du contenu de l'accord.
L'employeur peut licencier le salarié ayant refusé l'application de l'accord de performance collective. Ce licenciement ne repose ni sur un motif personnel ni sur un motif économique. Il a son propre motif qui est le refus que l'accord collectif modifie le contrat de travail. Ce motif constitue en lui-même une cause réelle et sérieuse de licenciement. 

L'employeur dispose d'un délai de 2 mois, à compter de la notification par le salarié de son refus, pour engager une procédure de licenciement.

La procédure applicable est celle du licenciement pour motif personnel, quel que soit le nombre de salariés ayant refusé la modification de leur contrat de travail.
Sont ainsi applicables les règles relatives :
· à la convocation et à la tenue d'un entretien préalable avec la faculté d'être assisté par un salarié de l'entreprise ou un conseiller du salarié en l'absence d'élus du personnel ;
· à la notification du licenciement ;
· au préavis et à l'indemnité de préavis ;
· à l'indemnité de licenciement ;
· à la remise des documents de fin de contrat.
NB : L'employeur doit abonder le compte personnel de formation (CPF) du salarié licencié à hauteur de 3 000 € minimum. L'accord de performance collective peut prévoir un abondement plus important.
II. L’activité partielle en cas de réduction d’activité durable (aussi appelée activité partielle de longue durée : APLD)

Précisons d’emblée que le dispositif spécifique d'activité partielle ne peut être cumulé, sur une même période et pour un même salarié, avec le dispositif d'activité partielle de droit commun. 
Néanmoins un employeur bénéficiant du dispositif spécifique d'activité partielle au titre d'une partie de ses salariés peut concomitamment bénéficier pour d'autres salariés du dispositif d'activité partielle de droit commun, pour l'un des motifs prévus à ce titre.
Les dispositions ci-dessous sont applicables aux accords collectifs et aux documents transmis à l'autorité administrative au plus tard le 30 juin 2022.

A. Recours à l’activité partielle de longue durée

Le recours à ce dispositif est subordonné à la conclusion :
· d’un accord collectif d’établissement, d’entreprise ou de groupe ;
· ou d’un accord collectif de branche étendu, permettant à l'employeur de le mettre en place par document unilatéral élaboré après consultation du comité social et économique (CSE) lorsqu'il existe.

1. Contenu de l’accord collectif
L’accord collectif doit prévoir, dans son préambule, un diagnostic sur la situation économique et les perspectives d’activité de l’entité concernée. Ce diagnostic devra détailler les raisons économiques et financières qui justifient un recours à l’activité partielle sur une période plus longue que dans le cadre du dispositif de droit commun.

L’accord doit également déterminer :
· la date de début et la durée d'application du dispositif spécifique d'activité partielle ;
· les activités et salariés auxquels s'applique ce dispositif ;

· la réduction maximale de l'horaire de travail en deçà de la durée légale ;

· les engagements en matière d'emploi et de formation professionnelle ;

· les modalités d'information des organisations syndicales de salariés signataires et des institutions représentatives du personnel sur la mise en œuvre de l'accord. Cette information a lieu au moins tous les trois mois.
À titre facultatif, l’accord pourra également prévoir : 
· les conditions dans lesquelles les dirigeants salariés exerçant dans le périmètre de l'accord, les mandataires sociaux et les actionnaires, dans le respect des compétences des organes d'administration et de surveillance, fournissent des efforts proportionnés à ceux demandés aux salariés pendant la durée de recours au dispositif ;
· les conditions dans lesquelles les salariés prennent leurs congés payés et utilisent leur compte personnel de formation, avant ou pendant la mise en œuvre du dispositif ;
· les moyens de suivi de l'accord par les organisations syndicales.
2. Contenu du document unilatéral de l’employeur

Ce document précise les conditions de mise en œuvre, au niveau de l'entreprise ou de l'établissement, des stipulations de l'accord de branche étendu. Il vise à adapter les dispositions conventionnelles à la situation de l’entreprise ou de l’établissement.

Le document comporte les mêmes mentions que celles exigées pour l'accord collectif, notamment la durée d’application de la demande d’APLD et les engagements spécifiques souscrits en matière d'emploi. 
Il peut être renouvelé, dans le respect de la durée maximale d'application du dispositif fixée par l'accord de branche étendu.
3. Réduction maximale de l’horaire de travail

La réduction de l'horaire de travail mentionnée ne peut être supérieure à 40 % de la durée légale. Cette réduction s'apprécie pour chaque salarié concerné sur la durée d'application du dispositif prévue par l'accord collectif ou le document unilatéral. Son application peut conduire à la suspension temporaire de l'activité.

Cette limite ne peut être dépassée que dans des cas exceptionnels résultant de la situation particulière de l'entreprise, sur décision de l'autorité administrative et dans les conditions prévues par l'accord collectif, sans que la réduction de l'horaire de travail puisse être supérieure à 50 % de la durée légale.
4. Durée de recours au dispositif

Le bénéfice du dispositif est accordé dans la limite de vingt-quatre mois, consécutifs ou non, sur une période de référence de trente-six mois consécutifs.
L'employeur peut placer les salariés en activité partielle à partir du premier jour du mois au cours duquel la demande de validation ou d'homologation a été transmise à l’administration.

Exemple : si la demande est adressée à l’administration le 5 août, les salariés pourront être mis en activité partielle à partir du 1er août.
5. Procédure de validation ou d’homologation de l'accord collectif ou du document unilatéral de l’employeur
a) Demande de l’employeur

L’employeur adresse sa demande d’autorisation d’APLD par voie dématérialisée, dans les mêmes conditions que pour l’activité partielle de droit commun, sur le portail géré par l’ASP : activitepartielle.emploi.gouv.fr.
Il joint à la demande les éléments suivants :

· l'accord ou le document qu’il a établi ;
· l'avis rendu par le CSE le cas échéant.

NB : à la date de rédaction de cette note, le dépôt des demandes par voie dématérialisée n’est pas encore possible. Le ministère du Travail indiquait sur son site internet que, dans l’attente, la transmission pouvait s’effectuer par voie postale ou par email.
L'autorité administrative compétente est le préfet du département où est implanté l'établissement concerné par l'accord ou le document.

Lorsque l'accord ou le document porte sur des établissements implantés dans plusieurs départements, le préfet compétent est celui, parmi ceux de ces départements, auquel l'employeur adresse sa demande de validation ou d'homologation. 
Dans ce cas, le contrôle de la régularité des conditions de placement des salariés en activité partielle spécifique est confié, pour chaque établissement, au préfet de département où est implanté l'établissement concerné.
b) Instruction par l’administration

Dans le cadre d’une demande de validation d’accord collectif, l’administration vérifie : 

· les conditions de validité et la régularité de la procédure de négociation ;
· la présence dans l’accord de l’ensemble des mentions obligatoires. 
Dans le cadre d’une demande d’homologation de document unilatéral, elle vérifie : 

· la régularité de la procédure d’information et de consultation du CSE, lorsqu’il existe ;
· la présence dans le document de l’ensemble des mentions obligatoires ;
· la conformité du document aux stipulations de l’accord de branche ;
· la présence d’engagements spécifiques de l’employeur en matière d’emploi.

c) Décision de l’administration

La décision d'homologation ou de validation est notifiée par voie dématérialisée à l'employeur. Elle est également notifiée, par tout moyen, au comité social et économique, lorsqu'il existe, et, si elle porte sur un accord collectif, aux organisations syndicales signataires.
L’employeur communique aux salariés la décision de validation ou d’homologation par voie d’affichage sur les lieux de travail ou tout autre moyen permettant de conférer date certaine à l’information.
La décision d'homologation ou de validation vaut autorisation d'activité partielle spécifique pour une durée de six mois. L'autorisation est renouvelée par période de six mois, au vu du bilan mentionné ci-après. 
B. Engagements de l’employeur en termes d’emploi

Sauf stipulation contraire de l'accord collectif d'établissement, d'entreprise ou de groupe validé par l'autorité administrative ou de l'accord collectif de branche étendu, les engagements en matière de maintien de l'emploi portent sur l'intégralité des emplois de l'établissement ou de l'entreprise.
Avant l’échéance de chaque période d'autorisation, l'employeur adresse à la Direccte un bilan qui porte sur :

· le respect des engagements en matière d'emploi et de formation professionnelle, 
· les modalités d'information des organisations syndicales de salariés signataires et des représentants du personnel sur la mise en œuvre de l'accord (qui doivent avoir lieu tous les 3 mois).

Le bilan transmis par l’employeur est accompagné des éléments complémentaires suivants :

· un diagnostic actualisé de la situation économique et des perspectives d'activité de l'établissement, l'entreprise ou le groupe, 
· le procès-verbal de la dernière réunion au cours de laquelle le CSE a été informé sur la mise en œuvre de l’APLD.

En cas de licenciement pour motif économique d’un ou plusieurs salariés placés en activité partielle spécifique pendant la durée de recours au dispositif, l’employeur devra rembourser les sommes perçues au titre de l'activité partielle pour chacun de ces salariés.

Lorsque le licenciement pour motif économique concerne un salarié qui n'était pas placé en activité partielle spécifique mais que l'employeur s'était engagé à maintenir dans l'emploi, la somme à rembourser est égale, pour chaque rupture, au rapport entre le montant total des sommes versées à l'employeur au titre de l'allocation d'activité partielle spécifique et le nombre de salariés placés en activité partielle spécifique.

Ce remboursement peut ne pas être exigé s’il est incompatible avec la situation économique et financière de l’entreprise. Il est également précisé que l’autorité administrative peut suspendre le paiement de l’allocation si elle constate que l'employeur ne respecte pas les engagements pris.
C. Indemnité et allocation d’activité partielle

1. Taux horaire de l’indemnité d’activité partielle à verser au salarié

Dans le dispositif spécifique d'activité partielle, c'est toujours à l'employeur de verser l'indemnité au salarié. 

Cette indemnité représente 70% de la rémunération brute servant de base de calcul pour l'indemnité de congés payés, ramenée à un taux horaire sur la base de la durée légale du travail applicable dans l'entreprise ou, si elle est inférieure, la durée conventionnelle de travail ou la durée stipulée au contrat de travail.

La rémunération maximale prise en compte pour calculer cette indemnité est plafonnée à 4,5 fois le taux horaire du Smic.
2. Taux horaire de l’allocation d’activité partielle (remboursement de l’État à l’employeur)

· Pour les accords transmis à la Direccte avant le 1er octobre 2020 : pour chaque salarié concerné, le taux horaire de l'allocation est de 60% de la rémunération horaire brute, dans la limite de 4,5 fois le taux horaire du Smic.

· Pour les accords transmis à compter du 1er octobre 2020 : pour chaque salarié concerné, le taux horaire de l'allocation est de 56% de la rémunération horaire brute, retenue dans la limite de 4,5 fois le SMIC.
Le taux horaire de l'allocation ne peut être inférieur à 7,23 €. Ce plancher ne s'applique pas aux contrats d'apprentissage et de professionnalisation.
NB : 
· concernant le montant de l’allocation d’activité partielle, le décret ne vise que la transmission des accords et non celle des documents unilatéraux. Sous réserve de précisions ultérieures, les documents unilatéraux élaborés sur la base d’un accord de branche transmis avant le 1er octobre donneraient donc droit, a priori,  au taux de 60 % quelle que soit la date à laquelle ils sont eux-mêmes transmis à l’administration ;

· il est prévu une possibilité de majoration du pourcentage de l’indemnité et du montant de l’allocation « notamment selon les caractéristiques de l’activité de l’entreprise ». Ce point n’a pas encore été détaillé à l’heure où nous rédigeons cette note. Nous vous tiendrons évidemment au courant dés que nous aurons des précisions. 
TABLEAU RECAPITULATIF DES DIFFERENCES ENTRE L’ACTIVITE PARTIELLE CLASSIQUE ET L’APLD

	
	Activité partielle classique jusqu’au 31/10/2020
	Activité partielle classique au 1/11/2020 (annonces à confirmer par des textes)


	APLD (depuis le 1/07/2020)

	Mise en place
	Décision unilatérale et autorisation administrative


	Décision unilatérale et autorisation administrative
	Accord collectif (d’entreprise ou de branche)

	Durée
	12 mois maximum
	3 mois renouvelables (maximum 6 mois)
	24 mois maximum sur 36 mois renouvelable tous les 6 mois 

	Engagements dans l’emploi
	Au moment du renouvellement de la demande, engagements qui peuvent notamment porter sur :

· - le maintien dans 

l'emploi ;

· des actions de

formation ;

· des actions en

matière de GPEC;

· des actions visant

à rétablir la situation économique de l'entreprise


	Obligatoire dès la première demande
	Obligatoire dès la première demande

	Réduction du temps de travail


	Pas  de limitation
	Pas de limitation
	Maximum 40 % de la durée légale.

Dans certains cas exceptionnels, sur décision de l’administration, maximum 50 % de la durée légale.



	Indemnisation du salarié


	70% du salaire horaire brut, avec un plafond de 4,5 smic et un plancher de 8,03 euros


	60 % du salaire horaire brut avec un plafond 

de 4,5 SMIC et un plancher de 8,03 €

NB : il a été annoncé que les secteurs les plus touchés par la crise (culture, sport, tourisme, événementiel) continueraient de bénéficier du dispositif de chômage partiel renforcé « jusqu'à la fin de l'année »


	Cas classique : 70% de la rémunération  brute plafonnée à 4,5 fois le taux horaire du Smic.

Plancher à 8,03 euros.

Possibilité de majorer ce taux en fonction des caractéristiques de l’activité de l’entreprise. Décret en attente.



	Indemnisation de l’employeur


	Cas classiques : 60% de la rémunération brute
Entreprises relevant des secteurs d’activité listés par décret et celles relevant de l’annexe 2 du décret et ayant subi une baisse de CA de 80% : 70% de la rémunération brute
	60 % de la rémunération brute

NB : il a été annoncé que les secteurs les plus touchés par la crise (culture, sport, tourisme, événementiel) continueraient de bénéficier du dispositif de chômage partiel renforcé « jusqu'à la fin de l'année »

Au renouvellement, chaque salarié doit avoir pris 5 jours de congé
	· Accords transmis à la Direccte avant le 1er octobre 2020 : 60% de la rémunération horaire brute, dans la limite de 4,5 fois le taux horaire du Smic.
·  Accords transmis à compter du 1er octobre 2020 : 56% de la rémunération horaire brute, retenue dans la limite de 4,5 fois le SMIC.
Minimum horaire de 

7,23 € (sauf pour les alternants).

Possibilité de majorer ce taux en fonction des caractéristiques de l’activité de l’entreprise. Décret en attente
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